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A cause de la fête de l'Asceusion le journal ne

paraitrapas demain.

!"' Observateur Belge est d'une étrange obstination. Il veut a
'otite force que le gouvernementhollandais persécute la presse.
"°us lisons encore une fois dans son numéro d'hier,en réponse
a notre article du 12 mai.

«C'est de la part du gouvernement une singulière manière
""éprouver à desjournaux qu'il les méprise que de les traîner
"devant les tribunaux. »

Mais nous vous avons déjà dit que le gouvernement est coin-
r'Qtement étranger aux poursuites en question. Nos lois pu-
isent l'injure et la calomnie. Le ministère publie à JNymègue
età Maestricht est d'avis,quele Batavierel la Gazette duDuché
Unl calomnié les membres des Etats-Généraux et le gouver-

n^ de la province: donc il demande au tribunal l'appliea-
'°n de la loi. Où trouve-t-onici trace de persécution contre la

Presse ?
Nous le répétons. Le gouvernement n'a pas plus ordonné ces

P°ursuites-là que celles contre l'arpenteur de Heerlen.
L' Observateur pense, d'après ce que nous avons dit au sujet

"e fette dernièreaffaire, qu'à nos yeux aussi, la décision judi-
c"tirequi y estintervenueaurait un caractère bien odieux. Mais
e» supposant quenos paroles autorisassent une pareille inter-
prétation, qu'est-ce que cela prouverait encore pour l'asser-
l'oii de ['Observateur, que le gouvernement fait une croisade
Ontre la presse indépendante.Est-ce donc le gouvernement qui

"ete chez nous lesjugemens aux tribunaux?
Vraiment, le» rédacteurs de 1' Observateur sont des écrivains

r°pintelligens et trop loyaux à la fois, pour que l'on n'éprouve
l'as quelque surprise de voir, qu'au lieu d'avouer avec franchise
1a ils onl été induits en erreur , ils préfèrent y persévérer par
Un puéril sentiment d'amour propre, indigne d'eux , en con-
cluant à porter contre notre gouvernement une accusation que
es laits démentent de la manière la plus irréfragable.

L Arnhetnsche Courant qui insultait hier le roi de Prusse,
Parce quece prince veut introduire des réformes utiles dans le
""ode d'enseignement universitaire, publie aujourd'hui une
Pu|lippjque contre la nation hollandaise , parce qu'il ne s'est
■^oiivé parmi 3 millions d'habilans, que douze patriotes qui
"'ent contribué au Monument, (en marbre de Paros ou de Car-
r«re ?) Ce curieux article nous apprend dans trois colonnes
>)e'it texte, que nous serons éternellement un peuple de dor-
'"ewi's, de taupes, de bonnets de nuits, d'âmes lâches, etc.

esainénilés, adressées à toute unenation, parun journal qui
se dit l'organede l'opinion publique, se terminent parle con-
,ei'> oude nous amender et de nous corriger, en ouvrant les
Cordons de notrebourse, toujours pour le Monument (en mar-
ldeParos ou deCarrare ?) ou bien de nous mettreune corde
Unr>v et denous étrangler, comme un peuple indigne d'exister

Pus longtemps sur la terre.

Le roi est parli ce matin à trois heures pour le Loo et Soest-
,yk. La reine, accompagnée des princes Alexandre et Henri
est rendue également à Soestdyk aujourd'hui à midi.

On pense que LL. MM. seront de retour en celte résidence
vers la fin de la semaine. ;

Le bal donné hier au soir,par S. Exe. leconitedeKönigsinarck,
ministre de Prusse près notre Cour u élé des [dus brillans.

Le Roi et la Heine, ainsi que tous les membres de la famille
royale, l'ont honoré de leur présence.

Le Roi et le prince Frédéric des Pays-Bas, portaient l'uni-
forme dégénérai prussien.

Par arrêté du 25 avril dernier, le roi a sanctionné lechoix
de MM. C. fcruseiiian el A. Schell'bout à La Haye; A. H. Taiirel
et J. A. Kruscinan à Amsterdam, comme mentir.s, et de MM.
Mendelssohn llarlholdy à Leipsig, Leo van Klenze à Mun chet
P. de Laroche à Paris, comme membres honoraires de 4e classe
del'lnstitut royal des Pays-llas, ainsi quede MM. C. Ullmann à
Heidelbergel 1!. Biondelli à Milan, comme membres honoraires
de 2" classe.

Le cabinet ethnologique de la Société des sciences et beaux-
arts à Batavia s'esl enrichi de plusieurs objelsremarquables pro-
venantdel'îledeBorneo,qui lui ont élé offerts par M. Boudrioi,
assistant-résident. Parmi ces curiosités qui se composent sur-
tout de vêteniens et d'armes offensives et défensives en usage
chez les Dayakkers, on distingue aussi la tète et le poignet
d'un orang-outangd'un âge fort avancé qui fut tué aux en-
virons de I'ontaniak et qui doit avoir eu cinq pieds de long. Il
y a aussi un de ces boucliers couverts de cheveux d'homme et
ornés d'unefigure humaine dont ceux-là seuls ont le droit de
se servir qui ont coupé les tètes de douze ennemis. Ce bouclier
à appartenu à un fameux spadassin de Bornéo.

—Le gouverneur-général des Indes-NéeiL.n laises a fait entre
autres les nominations suivantes: secrétaire de la Banque de
Java, M. H. Merkus Willer, notaire a Batavia; administrateur
des mines détain au district de Socngyiiat et Marawang, M.
E. W. L. von Faber, et capitaine au régiment de o.nalerie des
Indes-Orientales le 1"' lieutenant F. C. Gâbel.

On écrit de Bois-le-Duc que le gouvernement n'a pas re-
fusé l'autorisation pour la construction d'un chemin de fer en-
tre Anvers et Breda, mais qu'il a objecté la marche decette ligne
par Tilbourg ; on espère que si les parties intéressées adoptent
letraeé tel qu'il a été proposé par le génie—et qui fait passer
la ligue projelèede Bnis-le-Due par Hymen, Nieuwkuik, Dru-
nen, Baardwyk, Waalwyk, Besoyen, Cappel, Waspik, Kaams-
donk, Geerlruidenberget Terheyden à Breda — l'affaire pour-
ra être arrangée. Cetle nouvelle direction augmenterait sans
doute les frais et les difficullés, mais elle offrirait l'avantage
d'établir unecommunication directe entre Bois-le-Duo et Am-
sterdam, au cas qu'on se décidât à construire une voie ferrée
entre GorcunielWaalwyk.

Nous apprenons que les autoritéscommunalesde cetle ré-
sidence ont contracté ces jours-ciavec MM. van Oven, à la Haye
etE. E. Goldsmit à Paris, pour l'éclairage au gaz de toute la
ville, au moyen de 880 becs. Le gaz est composé d'après un nou-
veau système et l'emporte de beaucoup par sa clarté et sa pu-
reté sur celui dont on se sert généralement aujourd'hui.

Un orage violent a éclaté, le 10 dece mois, sur la commune
de Veenhuizen : la foudre est tombée sur le clocher de l'église
réformée.

Feuilleton du Jouraal de La Haye. —16 mai 1844.

UN HOMME SÉRIEUX.(1)
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XIII.
tl n 'en^emi,in> M. Chevassu, qui devait déjeunerchezsa

sSur,

arrivaponc-'ellenient à onze heures. Quoiqu'il s'efforçât d'affecterl'indifférence et mè-
d ia Ba'e'é,unepréoccupation visible se peignait sur sa figure. Le député

,''°"l

n'étaitpas soucieux sans raison. Depuis deux joursqu'ilse voyait pri-, "e» conseils de son confident politique, ilavait déjà commis plusieurs fau-
',..on.' " étaitobligéde convenir en lui-même, quelque excellente opinion

H il eutd'ailleurs de son mérite. Par exemple,dèssapremière entrevue avec

v
v* deses collègues qui devaientformer le noyau du quart-parti, M. Che-

jj

,8U

>au lieu de se présenter avecla modeste réserve qui convient àun dé-
p a"'> s'était permis certaines allures magistrales qui avaient obtenu fort
rio"'!^ 811ccè8 ;earautant les députés acceptent docilementle joug dessupé-
tifs'i ?"*" ePu'* longtemps reconnues, autanten revanche ils se montrent ré-
Che *>ard des talensnouveau-venus.Les membresde la chambre à qui M.
tot j.a,Buvoulait seréunir avaienten généralbeaucoupplu»de goûtpour l'au-

àuo (J v,ePOUr 'a subordination, etce n'étaitpas pourse soumettrefacilement

S,

rj° . lu'ilBavaient quitté, les uns M. Thiers, lesautresM. Barrot, lereste
chacun ' ns'llui arrive toujours àla formation d'une nouvelle coterie,

Au mr'""'' a g°uverner> personne ne voulaitobéir.
Chevassu'e"?ccc confl''devanités irritables etde prétentions exagérées, M.
tousleB

avalapporté une vanité et uneprétention deplus, et, selon l'usage,
'ent. Va' Ta"x d'ambitions'étaient aussitôt liguéscontre ce nouveau concur-
voit'et""5"1*"!'c député du Nord avait pris ses plus belles poses, enflé sa

Posée» jrr°Dd' Bes gestes; vainement, sous leprétexted'agrandir les questions
tion,, „ ,ev.ant''a"eniblée, il s'était lancé dogmatiquement dans le» disserta-
loquenc"l<l".e? de''ordrele plus transcendant; se»effets depantomimeet dém-anqué! 'IUI Joui"aientà Doua' d'une certaine célébrité,avaient totalement
*e'irn'ave^reffeti Par'S'A"'ieUdes applaudissemcns qu'il espérait, l'ora-
,a questin ,recuei"1 '1,,equelques interruptions dansle genre decelles-ci : A
cat! " hcux communs!... théories creuses ! verbiage d'avo-

M PK

ai,tres

aménilésparlementaires.-—___^f" avaitdonc éprouvé un échec, et il le savait; mais, grâce au
<') Voirie Journalde La Hayed'hier.

merveilleuxdictante que l'amour-propre tient toujours en réserve pour ses
blessures,au lieu dechercher la cause de sa déconvenue dans l'emphatique
prolixitéde son éloquence, il l'attribuasanshésiter à la jalouse envie de ses
auditeurs.— J'ai éteimprudent, se dit-il ;jeleur ai laissé mesurer trop tôt l'enver-
gure de mes ailes;aussi, dès le premier jour, voilà toutes les vanités soulevées
contre moi. Dornier a raison : la béquilledeSixto-Quint! c'est le vrai bâton de
voyage de l'homme politique. Pour ne pas trop effaroucher tous ces petits
amours-propres, jevais être obligéde nie diminuer pendant quelque temps.
Soit

;

jeferai le mort un mois ou deux,mais le réveil sera foudroyant.
Après la jalousiede sescollègues, la seconde chose à laquellele député s'en

prit à l'occasionde sonéchec, ce fut l'inexplicabledispaiition deDernier.
Qu'a t-il pu devenir? se demanda, t-il vingt fois sansparvenir à trouver une

réponse à cette question; ce n'est que j'aiebesoin de lui, mais

enfin,

dansune
circonstance capitale,on aime à causer avecun ami dévoué! l'est-il? A coup
sur son incompréhensible conduite me donne le droitd'en douter.

Secrètementirrité contre Dornieretabattupar cette mélancolie,qui en dé-
pit des échappatoires de l'amour-propre accable toujours les orateurs mal-
heureux, M. Chevassu, en entrant chez sa soeur, s'était imposé une gaieté fac-
ticedontelle ne fut pas la dupe. M. de Pontailly, qui faisait tous les matins
une promenade pédestre pour gagner de l'appétit, n'était pas encore rentré.
La marquiseéloigna sa nièce en lui disant tout bas qu'ellevoulait dès ce mo-
ment même, tenir sa promesse de la veille. Henriettesortit pleine d'espéran-
ce, mais fort émue, car il lui semblaitque son sort allaitse décider, elle frère
et la

sSur

restèrent seuls, assis en face l'unde l'autre, de chaque côté delà
cheminée.— J'ai renvoyé Henriettepour pouvoirvous parler d'elle, dit alors la mar-
quise

;

persistez-vous toujours à vouloir la marieravec M. Dornier.—Pourquoi n'y persisterais-jepas? répondit le député d'un ton sec; n'al-
lez-vouspas aussi me parler en faveur de M. de Moréai ?

En aucunefaçon.Le jour devotre arrivée, vous m'avez déjà cherché à
cet égard une querelle dont vous m'auriez fait grâce si vous eussiez mieux
connu l'état des choses. Je reçois M. de Moréai parce qu'il est l'ami de M.
de Pontailly,mais je ne prétends nullement contrarier vos projets en vous le
proposant pour gendre. Je connais vos droitset je les respecte; c'est à vous
qu'il appartient deprononcer sur le sort devotre fille,et, loin de vouloirlutter
contre votre autorité légitime,je l'appuierai au besoin de tout mon pouvoir.

Ce langageplein de déférenceétait si nouveaudansla bouche delà marqui-
se, que M.

Chevassu,

habitue aux manières impérieuses de sa sSur, demeura
un instant muet de surprise.

— A la bonne heure, dit-il

enfin;

je craignais quevous ne vinssiez«ncoro
me jeterà la tète ce petit gentillâtie.— Il n'est pas question de lui, vous dis-je. Vous ne voulez pas qu'il épouse
votre

fille,

c'est chose jugée; n'en parlons plus etre valions à Dornier. Savez-
vuus qu'après sa ridiculeaventure de samedi c'est un homme quepersonne ne
voudra plus voir?— Parce qu'ilne s'est pas bittu ?s'écria le député; à mes yeux ce n'e»t pas
là son plus grand tort.—Vous avez donc aussi quelque chose à lui reprocher ? demanda Mme de
Pontailly d'un ton insinuant.— Sans doute, répondit M.

Chevassu;

je trouvesingulier que depuis deux
joursDernier ne m'ait pas donné signe de vie. Ce n'est pas que j'aiebesoin de
lui, mais je suis habitué à son travail, et, surchargé commejc vais l'être, il me
faut unsecrétaire qui dégrossissela besogne. Tous les hommes | .'itiques font
ainsi.— Mais accordez-vous un véritnb'e talent à M. Dornier?

—■ Il meconviendrait mal de faire son éloge, puisque c'est moiqui l'ai for-
mé. A son arrivéeà Douai; il n'étaitpas

fort;

mais je doisavouer que depuis il
a acquis.—Commenta si bonne école n'aurail-il pas fait des progrès ? dit la marqui-
se, qui savait que, pour remuer une volonté récalcitrante, la flatterie est le
meilleurdes leviers.— Quand jedis qu'il a acquis, reprit lu député en se rengorgeant, jene lui
confierais pas un travailcapital; niais en le dirigeant,on peut l'utiliser.

Depuis deux jours la marquise avait pris Dornier en véritable haine, et
l'idée de le voir entrer danssa famille lui semblait in tolérable

;

ce fut donc san»
arrière-penséequ'elles'efforça de lui enlever les bonnes grâces de M. Chevas-
su, qui de son côté,commençait à se refroidir à l'égard de son ami politique.— Ecoutez, mon frère, dit-elle d'un air de sincère affection,je vou»
trouverai vingt secrétaires qui vous serviront tout aussi bien, pour ne pas
dire mieux, que M. Dornier; entrenous, une plus longue liaison avec un être
de cette espèce ne pourrait que vuus nuire. Tout le monde sait ou saura qu'il
n'a pas osé se battre,et, à tort ou à raison, cela tue unhomme, voyez-vous.— Vous croyez,fit M. Chevassu, qui déjà subissait l'ascendantdesasSur.

—" J'en suis sure, et la peuve, c'est quejene le recevrai plus. Si vous m'en
croyez,vous romprez aussi aveclui.— C'est que, pas pins tard que le jour de mou arrivée,je lui ai fait une pro-
messeformelle au sujet d'Henriette.— Ne vous en a-t-il pas relevé lui-même par celte ignominieuseaventure?
Vous avez prorais la main de votre fille à un hommehonorable et non àun

Légitimité de la dynastic du roi Charles-Jean
de Suède.

On écrit des bords de l'Elbe, sous la date du 7 mai, au Journal
de Francfort :

Charles-Jean repose actuellement à eôlé de Gustave- Adolphe,
place qu'il s était ehoisiedeson vivant. Son bonheur ne l'aban-
donna pas même à sa mnrl ; le 26 avril, jour de ses funérailles,
le temps, qui la veille encore avait été pluvieux et orageux, re-
devint calme, et le ciel fut d'une pureté irréprochable. Le peu-
ple, qui savait depuis longtemps que les promenades du roi
étaient favorisées par un beau temps, était persuadé d'avance
qu'il en serait de même à sa dernière sortie; aussi lechange-
ment, qui survint dans l'atmosphère du 25 au 26 n : lui causa-
t-il aucune surprise.

Maintenant que le fondateur de la dynastie Bernadotte a dis-
paru de la scène du monde , il ne sera pas hors de propos d'exa-
miner de plus près le principe de la légitimité que cette dynas-
tie réclame en sa faveur. D'autant [dus que tout récemment on
a protesté conlre la légitimité de la dynastie actuelle, et qu'on
a eu recours à des démarches qui naturellement n'aurunt au-
cun résultat politique; on ne s'en occupera tout au plus qu'à
Stockholm , pour en faire l'objet d'une sévère critique.

Que veut dire la légitimité en parlant du trône do Suède?
Gustave Wasa n'a-t-il pas élé élu roi en 1523? La plupart des
dynasties européennes, et c'est là une remarque qu'il faut faire
sans détour, sont nées desrévolutions ; les dynastiesd'Angleter-
re, de Porto ;al, de Danemarck, de Hollande, deFrance (non seu-
lement la branche cadette, mais celle de Hugues Capet)reposent
sur des révolutions. Par là jene prétends pas qu'on doive avoir
égard aux révolutions dans la succession au trône, je veux dire,
seulement que le principe de la légitimité, dans sa plus stricto
interprétation, a souvent contre lui l'expérience, el que ceux
qui revendiquent li légitimité descendent quelquefois de per-
sonnes qui ne pouvaient pas la revendiquer. Il n'y a que l'Alle-
magne qui puisse se glorifier d'avoir dans le cours des siècles
conservé intact le principe de la légitimité. L'essence de la lé-
gitimité s'était depuis longtemps identifiée avec le peuple lors-
que ce mot, qui, comme on sait, est d'originetoule moderne, fut
reçn dans la langue des cabinets, du parlement et de la presse.
Aucune dynastie allemande n'est montée sur le trône par une
révolution.

Dans ce sens il ne peul-ètre question d'un principede légiti-
mité en Suède, et cela non pas seulement à l'égard de la dynas-
tie Bernadotte, mais plus encore à l'égard de toutes celles qui
ont occupé le trône de Suède depuis la dynastie Stenkil. Il n'y a
aucun pays qui ait été plus riche en révolutions et en dynasties,
nées des révolutions, que la Suède.

Comme je l'ai dit, je suis bien éloigné d'envisager lesrévolu-
tions comme une raison de droit, mais aussi il n'y a aucune rai-
son de droit qui [misse préserver contre elles, si elles sont la
forcj majeure. Ainsi, jen'ai pas besoin d'ajouter que pour la
Suède le principe de la légitimité propr 'ment dit ne réside pas
dans la révolution, mais il réside dans l'empire électif, qui est
sorti des révolutions de cc pays. Le tronc deSuède repose sur la
libre élection des états ; c'est là une assertion qu'on ne saurait
réfuter. Si cette libre élection ne peut se faire sans qu'on ait
égard à la dynastie, mais si au contraire la coutumeet les lois
exigent qu'on donne la préférence à la succession naturelle, cl
si en particulier cetle succession doit, dansl'èiatacluelde l'Eu-
rope, être regardéecomme la règle, et l'élection reconnue laci-
tement, il est clair néanmoins qu'à cette dernière se rattache U
légitimité des rois de Suède.

Mais indépendamment de celte légitimité qui, il va 300 ans,
fît monter sur le trône de Suède la maison de Wasa, la dynastio



n_>inme taré.—Assurément,jel'ai entendu ainsi.— D'ailleurs, qui est M. Dornier, pour avoir la prétention d'entrerdansune
famille commela nôtre?— Une famille qui compte quatrecents ans.. .— Enfin, unefamille fort considérée et

fortancienne,

interrompit brusque-
ment la marquise, à qui le mot roture était odieux; avouez, mon frère,que vo-
tre M. Dornier est un petit compagnon à côle de tous.—

Certes,

on ne fait pas des Chevassu comme on fait despairs de France,
dit le député du Nord enrelevant sa cravatejusju'a son oreille.

Au nom de

Chevassu,

Mme de Pontaillyse pinça les lèvres avec une impa-
tiencemal déguisée.-— Voyons, dit-elle, il faut trancher la question. Conclurez-vong cette mes-
allianc?— A vrai dire,répondit M. de Chevas.su d'unair d'hésitation,jem'en soucie
peu... Cependantun piojetarrêtédepuis longtemps...Dotuier peul devtniiun
ennemi dangereux...C'est embarrassant derompre ainsi brusquement.-.— Jem'en charge, dit la marquise, donnez-moi carte blanche.— Allons... puisque vous le voulez... j'y consens.

Mme de Pontailly sonna; un domestique parut.— Allez prier ma nièce de venir, lui dit-elle.
—Je ciois quecette l'ois elle ne réclamera pas contre ma décision, dîtAT

Chevassu quand te domestiquefut sorti.
Ilenrietteeutradans le salon aussi émue qu'un accusé qui vient entendre

la lecture de son arrêt.
Mme de Pontailly connaissait le g'lût de son frère pour les allocutions

et craignait deblesser sasusceptibilité en prenant ta parole;elle garda donc
le silence, nais d'unregard elleavertitsa nièce que tout allait bien.

—Henliette,dit M. Chevassu de snu air le plus imposaitt, le premier devoir
d'une fille enversson père est l'obéissance passive; jevous l'ai dit et je vous
le répèle. Vous allezconnaître ma volonté et vous aurezà vous y soumettre.
Pour plusieursraisons dont je ne vous dois pas compte, j'ai changé d'avis au
sujet du mariage que . oussavez. Vous n'épouserez pis M. Dornier.—Ah! mon pète, que voua merendez heureuse! s'écria la jeunefille, qui
se jeta à son cou.

—Il ne s'agit pasde cela,«éprit le député en essayant de se débarrasser de
cette étreintei hemeuseou mal heureu

w,

vous devex m'obéir. Ainsi ne croyez
pas que ce soit votre révolte de l'autrejour qui ait changé ma résolution. Eu
ceci comme en toutes choses.jen'ai cou .nltéquema raison et ma volonté,mou
immuablevolonté,poursuivit itt. CheYaasu, g i leva au plafond l'indexde su

main droite, et lereplongeaénergiquementvers le parquet,comme s'il ent
voulu y iuscruster cette royale péroraison.

Avant que le pèred'Henrietteeût reprissonattitudeordinaire,H. de Pon-
laillv enira dans le sjlon. Le vieillard semblait éprouver une viveémotion; sa
démarcheétait brusque, sarespiration précipitée, et, au milieu de sa large fi-
gure presque aussi ardentequ'une comète,ses petits yeux ctincclaientcomme
deuxeaoarboucles.

—Bonjour, madame,votre serviteur très-humble, monsieur

Chevassu,

dit-
il d'un ton bref: ma bonne Henriette, poursuivit-il en changeant d'accent,
veux-tu me faire le plaisir, en attendant qu'on serve le déjeuner,d'aller met-
tre en ordre les journaux que lu trouveras sur mou bureau, et queje veuxcn-
voverau relieur?

La jeunefille sortit en jetant à son oncle un sourire de triomphequ'iln'eut
pas l'air de remarquer, (aul était véhémente sa préoccupation.

—Eh bien ! monsieur le député, reprit le marquis avecune emphase sar-
donique lorsque sa nièce fut hors du salon; où en sommes-nous?Ken versons-
nous le ministère!' Déclarons-nous la guerre à l'Europe ? Opérons-nous la ré-
forme électorale?—Voilà bien des questionsà la

fois,

répondit M. Chevassu, qui ne comprit
pas l'ironie de «on

beau-frère,

car il n'eût jamaissupposé qu'un pût parler
légèrement dematièressi graves; pourrépondre àvos demandessans les con-
fondre, je vous dirai d'abord que, si le ministère ne tombe pas devant l'a-
dresse, il n'en vaudra, jecrois, guère mieux;pour ma part, dès que j'aurai
établi ma position à la chambre, jeménage à messieurs les ministrescertaines
petites interpellations dont ils seront bien obligés dis faire une question de
cabinet : nous verrouscomment ils s'en fireront.

—Ah! vraiment! une question de cabinet! dit le vieillard en

ricanant;

eh
bien! moi aussi, je vais vous poser une questiondecabinet : vous me direz si
elle vaut la vôtre,etnous Verrons comment votre paternité s'en hrera. Où
est ProsperP— Prosper? répondis le députe de l'air d'un hommemalréveillé

;

ali! oui,
Prosper. Voilà deux joursqueje ne l'ai vu.— Du moins vous savez où il

est,?

—A l'hôtel où il a demeuréjusqu'àprésent,je suppose.— Mais vous n'eu éles pas sûr?—Je suis si surchargé d'hfia n'es depuis mon arrivée.—Qu'il ne vous reste pas le temps de penser à votre (ils, interrompit brus-
quement le marquis

;

pardieu ! ce serait un soin trop vulgaire pour un grand
citoyen de votre espèce. Ah ! s'il

s'a;»is*ait

de nègresà émanciper, d'intri gans
à protéger, d'imbéciles à haranguer, à la bonne heure! vous suriezde feu. Mais

votre (ils!... Eh bien ! puisque vous ne savei pas ouest Proper, je vais vo"8
l'apprendre.

M. dePontailly tiraune lettred'une des pochesde son gilet.—Faites-moi le plaisir,reprit-il, d'écoulerla lecture de cette épître qu'o"
vient de meremettre quand je suis rentré.

Le marquisouvrit la lettre,et lut en appuyantsur chaquemot :
« MOS

CHER

O.VCLE,
» Jene suis ni dans la Seine occupé à nourrir les poissons, ni dans quelq"0

taillis du bois de Boulogne étendu eu forme de cadavre; mais, à part ces deU*
manières d'être, je n'en connais pas de moins gracieuse que ma position ac
tuelle. Écoutez le récit de ma triste aventurcVendredi snir, unefort sotteen-"
vie m'a pris d'aller voir l'émeute à la porte Saint-Denis. Cette idée debadaud
m'a déjà valu près de quarante-huitheures de prison,car au milieu de la foii'c
on m'a arrêté bel et bien, quoique je- ne fusse coupable que de curiosité-
Depuis près de quarante-huitheures donc j'habiteun séjour quic'est pas ce-
luide Paphos, et qu'on nommele dépôt delà prélecture depolice. La société
y est un peu mêlée: vagabonds, forçats libérés,filous de toute espèce, p'"*
quelques niais comme moi. La chère y est peu succulente : de l'eau soi"
fastumisement nommée bouillon maigre et une livre et demie de pa"1

noir. Heureusement j'ai de l'argent, ce qui m'a permis d'élever mes pré-
tentions jusqu'auxtranches d'épagnenl que la cantine débite sous le titre
de bcefsleaks. Au milieu de mes

souffrances,

que je suis décidé à écrire
aussitôt que jeserai libre pour faire un pendant aux Prisons de Silvio Pe'~
lico, et cela formera une suite de feuilletons un peu palpitans d'intére
pour le journalde ma tante

;

au milieu de mes

souffrances,

dis-je, ce qui "chagrinele plus, c'est d'avoir entraîné dans mon désastre ce digne et exce
lent Dornier, quej'ai, pour ainsi dire forcé de m'accompagner vendredi so' 'et quin'a pas même à se reprocher la ridicule curiosité dont je suis la victin' ''

Soi,

arrestation l'affecte d'autant plus, qu'ilavait poursamedi matin un P c '

■

rcndci-vous auquelun cas de force majeure pouvaitseul le faire manquer. * , 'lieu de craindre que son absencen'ait été mal interprétée ; s'il en est ain Jjerecommande, mou cher oncle, à votre loyauté chevaleresquela réputat"'
de mou ami, qui se déchire les flancs comme un lion en cage à l'idée seule
pouvoirêtre soupçonnéd'uneaction pusillanime.Je m'adresse à vous et no
mon père, queje crains de distraire deses hautes occupations. Il n'y a en r

lité aucune charge conlre moi, ni contre Dornier, et à l'aide de vos ""'j,t

'

poissantes connaissances il vous sera facile de nous faire sortir tous deu* .
purgatoire anticipé où nous nous trouvons. C'est ce que m'a fait clairef'

�

comprendre l'espèce de commissaire de police qui a daigné m'intW' «,

îïernadolle peut fonder ses droits au trône sur l'ado itiou de
Charles XIV Jean par Charles XIII et sur la reconnaissance de
cetle adoption par les puissances européennes.

Loin de moi !a pensée d'offenser les mânes du noble colonel
Gustavsohu! Il possédait de.g.eau.des vertus , mais il a prouvé
qu'il nesavait pus gouvernée. L'hisloire n'a laissé a ses descen-
dant aucun druil an trône de S -ièd. , car "pour être roj de Suède
il ne suffit pas d'être le Bis d'un souverain suédois ; cc principe
a été reconnu par les puissances européennes lors du congrès
de Vienne, et lorsqu'elles n'étaient pas forcées de protéger, aux
dépens de Gustave IV, l'ancien maréchal de France;gui se trou-
vait sans parenté et qui n'était plus soutenu par les circonstan-
ces. Ceprincipe sera sans aucun doute adopté pour toujours à
l'égard de la Suède.

Affaires de Belgique.
Bruxelles, 14mai.

Bien que samedi dernier il n'y eût plus d'orateur inscrit sur
la question commerciale et que la discussion générale parût
devoir être close, cette discussion a été reprise avec une nou-
velle vivacité.

M. Lesoinne a combattu le système des droits différentiels et
a prétendu qu'il n'existeaucune corrélation entre les importa-
tions et les exportations.

M. le comte Meeus pense que le système protecteur doit ame-
ner des résultats utiles, parce que ia liberté commerciale mise
en pratique par un seul peuple serait une véritable duperie;
mais il a énoncé l'opinion que les divers projets soumis à la lé-
gislature n'étaient pas suffisamment mûris.

Il a en conséquence demandé qu'on se bornât à voter au-
jourd'hui le principe, en laissant au gouvernement le soin de
faire de nouvelles études et de préparer pour la session pro-
chaine un travail complet.

M. Ilodenbach a insisté de nouveau pour l'établissement des
droits différentiels qui permettraient aux Belges d'exporter
eux-mêmes leurs produits.

M. Lys pense que la question présentée aujourd'hui à la lé-
gislature a une toute autre portée quecelle de 18.0. Aussi se
rallie-t-il à l'opinion exprimée par M. Meeus et demande-t-il
qu'après avoir adopté le principe, la chambre en renvoie
l'application à l'année prochaine.

M. Castiau est venu expliquer qu'on avait donné une trop
grande portée aux paroles qu'il a prononcées : il n'est pas par-
tisan des droits différentiels, mais il serait aussi inexact de dire
qu'il voudrait l'application immédiate d'une liberté commer-
ciale illimitée, parce que ce système extrême amènerait , dans
l'état de choses actuel, la ruine de nos industries.

M. de Foere a exposé les motifs qui doivent faire repousser
l'ajournement demandé. La séance s'est terminée par quelques
nouvelles considérations de M. le ministre de l'intérieur sur la
corrélation qui existe entre les exportations et les importations.

Nous avons reproduit les principaux arguinens des adversai-
res dusystème de droils différentiels qui fait l'objet des discus-
sions des chambres en Belgique. Nous croyons devoir autant
par suite de l'impartialité qui nous guide, que pour l'instruc-
tion des personnes qui étudient plus spécialement celte impor-
tante question, faire connaître les argumens par lesquels le mi-
nistre des travaux[inblies a défendu la mesure.

Voici le discours du ministre Belge :
Messieurs, la question que nous avons à résoudre est celle de savoir si la

Belgique, avec un marché intérieur trop limité pour la puissance de sa pro-
duction industrielle, marché intérieurau partage duquel quoi qu'on fasse,
il laudra toujours admettre,dansune certaine limite, la concurrence étran-
gère

;

si la Belgiqueavecdes marchés limitrophes qui tendentà se resserrer
pour nos produits, à mesurequ'à la faveur des droits protecteurs, ces produits
produisent de

;

lus en pins ce que nous produisonsnous-mêmes ; si la Belgi-
que, dïs-je, en présence de cette situation commerciale, doit renoncer à se
créerun commercemaritime, doit renoncer à l'espoir de voir élargir ses dé-
bouchés transatlantiques.

En effet, messieurs, compter sur le système actuel, lorsque pendant 14ans
non-seulement il n'est pas parvenu àaugmenter nos relatiuns commerciales,
mais n*à pas même pu maintenir le statu quo de ces relations, compter sur le
système actuel pour fonderun commerce maritimeétendu, c'est se complaire
dans une illusion que l'expériencedément.

Je suis étonné de rencontrer parmi ies adversaires du projet du gouverne-
ment d'honorablesmembres quej'ai trouvés à côte de m ni, en 1810, lorsqu'il
s'est agi d'établir un service de bateaux ù vapeur entre Anvers et Fiew-York,
pourdémontrer l'importance de ces marchés lointains, pour déplorer l'insig-
nifiance de nos exportationsversies pays transatlantiques. Alors Irs honora-
J)les MM. David et Lys nous disaient que ce marché transatlantique était la
vie, l'avenirde l'industrie belge.

Le moyen de la navigation à vapeurnous était présenté alorscomme devant

provoquer nos exportations lointaines; c'était, disait-on, une

Suvre

grande
donton faisait honneur au ministère de cette épo jue

;

on convenait qu'il fal-
lait sortirdu statuquo reconnu par tous comme impuissant pour développer
notre commerce maritime.

En 1840,on n'invoquaitpat, connue l'honorable 31. Delfosse vient dele

faire,

l'exemplede la Suisse et de la Saxequi n'ont pas non plus denavigation
à vapêiif vers lecoiitincnt américain ; on nerépudiait pas non plus l'exemple
de la Franceetde l'Angleterre que l'on trouve inapplicablequand nous l'in-
voqiionscu faveur des droits

différentiels,

niais que l'on regardait connue très
concluant quand on le citaiten faveur de la navigation à vapeur.

Alors il fallait sortir du statuquo, rompre le cercle vicieuxdans lequel nous
étions renfermés quant à nos exportationslointaines. Aujourd'hui on change
de langage.Cet avenir de l'industrie belge, on semble yrenoncer, puisqu'on
se résigne à défendre le statu quo que l'on ci oyait insuffisant en 1810 pour
créer cet avenir.

Messieurs, on dirait, à entendre quelques membres, qu'il s'agit d'opteren-
tre les marchés transatlantiqueset les marchés européens delà France, de la
Hollande et de l'Allemagne.Mais, jene puis comprendre comment vos négo-
ciations avec les pays européens seraient obstativesauxeffortsdirigés pour
conquérir les marchés d'outre-mer.

J'aiune opinion contraire : si, par unmeilleursystème commercialprudem-
ment établi, nousparvenionsà doubler, à quintupler, commeil est possible de
le

faire,

nos exportationsinsignifiantesde 6 à 7 millions »ers les contrées tro-
picales, n'est-il pas évidentque nous serionsplus forts dansnos négociations,
par cela seul que nous aurions moins besoin, que nous serions moins à leur
merci.

Messieurs, l'ouverture des marchés transatlantiquespour notre industrie
n'est passoumise aux mêmes difficultés dontsont entourées les négociations
avec les pays d'Europe. Ces marchés sont ouverts à la Belgique comme aux
autres peuples. Il suffit de compléter notre législation commercialeen favori-
sant notre navigation et ies relations directes avec ces pays.

Je dis: il s'agit de compléter notre législation commerciale; car nos ad-
versaires ont toujours présenté le système du gouvernement comme devant
provoquer uneespèce derévolution dansnotre législation intérieure.

Messieurs, il n'en est rien. Le système différentiel n'existe-t-il donc pas
chez nous? Personne n'ignoreque la navigation nationale jouitd'uneprime
différentielle de 10 p. c. sur les droits de douane, que nous avons un droit
différentiel prohibitif'pour l'importation du sel, que cesdroitssont établis re-
lativementà la pèche,au sucre et aux thés.Le système existe donc. La ques-
tion est de savoir s'il faut l'étendre à d'autresarticles de notre tarif, s'ilfaut
surtout mieux le régulariser qu'il ne l'est.

/

Je vais aborder les objectionsessentielles quiont été faites contre le projet
qu'il s'agit d'adopter.La Belgique, a^t-on dit, n'a pas les élémensnécessaires
pour créer un commercemaritime.Nous concevons, ajoute-t-on,des droits
différentiels pourla France et l'Angletene,pays à colonies, mais nousne con-
cevons pas des droits différentiels pour la Belgique,qui ne possède pas de
colonies.

J'en demande pardon aux honorablesmembres quiont fait l'objection,mais
ils n'enont pas compris la signification. Une chose évidente, c'est que le sys-
tème des droitsdifférentiels est surtout propreaux paysqui n'ont pas de colo-
nies. En

effet,

quelle est la position despays qui n'ont pas de colonies, comme
l'Allemagne, et la Belgiqueet la position de l'Angleterre et de la France à l'é-
gard des colonies libres? L'Angleterre et la France, parcela seul qu'ellesont
un régime colonial excluent de

fait,

à desdégrés diiîérens, de leur consom-
mation les calés du Brésil, les sucres de la Havane, les riz et les tabacs des
Etats-Unis.

L'Allemagne et la Belgique, n'ayant pas à protéger, par desprivilèges,des
colonies particulières,reçoiventsur le pied leplus favorable les produits des
colonies émancipées.

En présence dece double fait, comment se fait-il que ce soit la France et
l'Angleterrequiexportentvers le continentaméricainchacune pourplusieurs
centaines demillions de

francs,

tandis que l'Allemagne y expédie beaucoupmoins et la Belgique presquerien ? La raison en est simple

;

c'est qu'en con-
sentantà recevoir le café et le sucre des Antilles et de l'Amériqde du Sud par
les navires anglaisou par les entrepôts anglais, nous avons favorisé les échan-
gesentre l'Angleterreet ces contrées,au lieu de nousles réserver.

M. le ministrede l'intérieur l'a déjà constaté: le commerce avec les colo-
nies sefait en général par échanges. L'honorable M. Delfosse a nié la corréla-
tion qu'il y avait entre les importations et les exportations; il a nié que le
commerceavecle continentaméricain se fît surtout au moyen d'échanges.Il
nous a cité une autoritéanonyme que je suis prêt à respecter

;

mais j'ai à lui
opposer une autre autorité autrement imposante, c'est l'enquête anglaise
de 1810.

L'allégation de M. Delfosse est délrnite par les faits consignés dansl'en-
quête queje viens deciteret dont l'autorité est autrement imposante,comme
je le disais tout à l'heure, que l'autoritéanonymesur laquelleil s'est appuyé.

Ainsi, messieurs, jevousni demandétout à l'heura comment il se faisait
que la France et l'Angleterre, quiont vn régime colonial qui exclut en fait
les produits des antres colonies que les leurs, de leur propre consommation,
sont parvenues a exploiterprcsqu'cxelusivcmcnt ces colonies libres où nous
n'envoyons presquerien, tandis que nous devrions avoir de meilleureschan-
ces d'exportationsvers ces marchés, nous qui recevons leurs denréescolonia-
les, en consommation en Belgique, dans les conditions les plus favorables. Je
vouseuai donné ta raison : c'estparce que les pays saus colonies, comme l'Al-
lemagne et nous, nom permettons à l' Angleterre de dirigersur la place d'An-
vers, de verser dans notre consommation les produits coloniaux qu'elle a
échangésà Rio, à Cuba etailleurs,contre les fabricats de Manchester qu'elley
a importés.

Pourfaire mieux comprendrema pensée, je la présenterai sous une forme
absolue.

Je suppose que l'Allemagneetla Belgique, qui n'ont pas de colonies,adop-
tentdemain unsystème de droits différentiels qui exclue les arrivages des en-
trepôts d'Europe, et ceuxpar navires étrangers aux lieux de productions.

lie rést-Llera-t-il pas de ce fait que l'Angleterre, par exemple,ou bien devra
abandonner son régime colonial, ce qu'ellene fera pas, ou bien renonceraà
opérer ses échanges dans les colonies, dontellene pourra plus déverser les
produits sur le continent. J\epouvant plus acheter quedifficilementanBrésil,
elle ne pourra plus y vendre ses produits pour la somme de 125 millions de
francs.

Ces 125millionsde francs serontréservés aux nations sans colonies, le jour

où ces nations adopteront tin système différentiel favorisant le comme"
direct. I'ère-

Je répète donc que le système des droitsdifférentiels convient particuli
ment aux paysqui n'ont pas de colonies;c'est une nécessité poureux de
blir s'ils veulent conquérir un commerce maritime. .'

Il est un fait fort importantqu'il ne faut pas perdre de vue. un changeme
dans la législation des contrées transatlantiquesest peut-être prochain.

Jusqu'à présent, les colonies libres ontadmis toutes les nations qui e
mercent avec elles, ont admis l'Angleterre etla France, qui les excluent, s
le même pied que les pays qui, connue nous, les favorisent. Cette législa i '
peu rationnelle sera-t-el"le maintenue? On peut en douter. Vous savez que
Zollverein a traité avec les Etats-Unis; il admet leur riz, leur tabac, lel
coton, à des droitsexceptionnellement

favorables,

à charge par ies Etats-l
d'admettre les fabricats d'Allemagneà des droits abaissés.

Ce que l'Allemagnevient de faire par un irailé, c'est ce que nous pouvon
faire par le système en discussion. Nous jjo'iwims (lire, aux colonies lior ■

nousrecevrons votre

café,

votre sucre, votre coton, votre riz, votre

tabac,

desdroitsdifférentiels,

favorables,

au désavantage du café, du riz, du laba j
du coton des Indes britanniques,dont le marché se trouve établià Londres
à Liverpool. ,

Ainsi notre systèmeet précisément celui quiforme labasedu traité cone
entre le Zollvereinetles Etats-Unis.

Pour le Brésil, un fait plus remarquable peut être signalé: Vous savez g
le Brésil, fatigué de sa législation,a laissé périmer tousses traitésconclus ave
les autres pays. Le dernierqui expireen novembre prochain,est celui co_c

avec l'Angleterre.Dans l'enquête anglaisede 1810, tous lesnégociansanS !
ont prévu que ce traité ne serait pas renouvelé,à moins que l'Angleterre n a

mette le commerce libre avec leBrésil. L'Angleterrecraint que le Brésil ij
se refuse à la prorogation du traité. Le gouvernementde l'Angleterre,dan'
but défaire une concessionauBrésil en particulier,vient de diminuerles dro'
sur le café et le sucre étrangersaux plantationsbritanniques.

�

Il consent à réduire le droit sur les calés étrangers de8 à-6 pence. Le dro'
sur le café desplantationsbritanniques demeure fixé à 4 pence. L'Anglete"
a cru faire ainsi une immenseconcession. C'estla premièrefois que, déroge"0
à sonsystème général,elle admetdanssa consommationdesproduits desco'°'
niesà esclaves.

Mais celte concession n'estque fictive.Savez-vonsquelest le droitdifféren-
tielrjtie cette réduction laissesubsister? C'estun droit dequatrecentfranc
partonneau;et nous nous effrayons d'un droit de vingt-cinq francs par ton-
neau quele gouvernementpropose sur les cafés! Pour les sucres, l'Angleterl
continue à ne pasadmettrele sucre provenantdescoloniesà esclaves. Le dr°'
différentiel nouveau qu'ellese propose d'établir commeconcession, s'élèver'
encore à 250 fr. par tonneau. Aussi il est évidentqu'enprésence de cette évea'
tuatité probabledu non-renotivcltemeutdu traité de l'Angleterreavecle B''e'
sil, nous devonsadopter un système qui favorise le commerce direct entre '*Brésil etla Belgique. [Lasuiteàdemain.)

Affaires de France.
Paris, 13mai 1844.

La chambre despairs poursuit la discussion des articles de'a
loi relative à l'enseignement secondaire. Elle a décidé danssa
séance du 13, sur la proposition de M. Pelet de la Lozère, qnC
le gradede bachelier ès-lettres ne serait pas exigé pour lessinr-
veillans des pensions : dans tous les autres établissemens, '*s
maîtres d'études devront être gradués après un délai de trC»8

ans.— On lit dans lo Messager :
Plusieurs journauxrepètent ce matin, d'après 1' Univers ft

YAmide la Religion, que deux mémoires adressés au gou ver-
nement par les archevêques et les évêques des provinces eccle'
siastiques d'Avignon et de Bourges ont été renvoyés par M.'c
Garde-des-Sceaux, l'un sans avoir même été ouvert, l'autre
avec cette unique suscription refusé en vertu de l'art. 4 de 1*
loi du 18 germinal an X.

Les faits, tels que l'Univers et l'Ami de la Religion les on*
présentés, sont complètement inexacts. M.le Garde-des-Scea"*
a, en effet reçu les deux mémoires dont il s'agit ; mais c'est
aprèsen avoir pris lui-même connaissance que M. le Garde'
dès-Sceaux, les a renvoyés à MM. les archevêques d'Avignon et
de Bourges, en leur faisant connaître que, dans cette forme col-
lective, ces mémoires ne pouvaient êtreremis à lachambre de'
pairs.

Nouvelles d'Itaïti.
Des détails extrêmement intéressans sur la dernièrerévolt"

des noirs à St.-Domingue stint parvenus,sous la date du 6 avril-
Il paraît que, par suite d'une saisie de papiers le bruit s'éta' 1
répandu que le gouvernement français favorisait en secret les
révoltés. Les faits n'ont pas tardé à donner un complet dément 1

à ce conte absurde. La ville de Santo-Doiningo, métropole oc
la partie orientale de St.-Domingue, a été comme on sait, 'c
foyer principal de la révolte.Elle en est le rempart. La garnison
qui occupait cette ville et dont l'un desrègimens était commaO'
dé par le colonel Hèrard, fils du président de la république
cette garnison se trouva cernée par des forces supérieures e*
exposée au* plus grands | érils. Le sang allait couler et une
cité populeuse allait se trouver transformée en champ debfl"
taille, lorsque le consul de France de Santo -Domingo, M. Juehe-
reau de St.-Denis, homme inoffensif, estimé de tous les partis.



ut a l'heure. Je me recommande donc, et surtout jerecommandece brave
ornier à1» bienveillance dont vous m'avez déjà donné tant de preuves.

k Votre dévoué neveu,
« PttOSPER. »

àA- ~ — *^e vous préviens quepour le jourde ma délivrance je m'invitedîner chez vous; il n'y a que votre de Joham.isbergde 1770 qui p Ulsse me*Te oublierles abominables poisons dela cantine. »
—-Eh bien! qu'en dites-vous? dit le marquis en regardant son beau-frère"Ure les yeux.
"—En prison ! s'écria M.

Chevassu,

dont la figure s'était fort allongée pen-antcette lecture

;

co malheureuxa juréde ruiner ma fortune parlementaire.
0| qui veux tenterunepolitiquedeconciliation .'moi qui ai des ménagemens
prder enversle pouvoir ! Que diront mes collègueseu apprenantque mon
'est enprison? Déjà je les offusque; ils seront enchantésde trouver un gtief

nie jeter àlaface. Qui sait s'ils ne prétendrontpas queje suis responsable
eB|oliesde ce drôle?

hA*"" Qui donc sera responsable de la conduite d'un étourdi,si ce n'est sonre '■ répondit sévèrement le vieillard; si vous vois étiez occupé un peu
ra?i"""' e

TOS

rêvasseries politiques, el un peu plus deProsper, tout ceci nese-
" pas arrivé,

éconi ■ ' <'e oniai"y a raison, monfrère, dit la marquise, qui jmqu'alorsavait
teB

een B'lence; vousavezfort mal élevé votre

fils,

et, s'il commet des fau-
—-M

*■ �'r'°"'àvotre négligenceet à votre faiblesse qu'il faut les attribuer.
faitci

a netî''i;encc !ma faiblesse I répéta M. Cheiassu d'un air

offensé;

me
"er le te* ni' un crime de ne pouvoir consacrer àla sur teillance d'un éco-
Voirs du Tic me demandent impérieusementles affaires du pays ? Les de-

Pa'ience' ."' s°yez citoyen tant qu'il vous plaira,s'écria le marquisavecim-
voijs ne ' mais d'abord soyez père; on vous ditquevulre filsest en prison, et
tiuVà i *'ïo,eît|u'à l'influence que peut exerceret événementsur votre posi-
'nènt ,ù chai"v|fi-Vous devriezdéjà être en course [mur solliciter l'élargisse-il|e ce-pauvre Prosper.

0"1 ' ilnelne semble coupable que d'imprudence, dit Mme de

P>Çrt»_ie .'er """* y V°'là ' fl' M' C"è.v»*«u en hochant la tète d'un air d'a-
piinpTefa' ° eS". "rfc<l"" Sraceà cet étourdi, an lieu d'amener le pouvoir»
une l'avel/en "",''

C<'S'

r"oi 'a" ."ntraire, qui vais cire forcé à lui demander
'ouïes mer

;

_" ? '?"Ker àlu chi""l"e sans aucun engagementet libre de
croira (t .. i "'""' ■*"

,aS

""' trn"vc'r d'un ministiequi peut-être ses .loilsa mareconnaissance! Voilà doue ma posiliun compromise

dès le début,et cela parce qu'un mauvaissujet, parce qu'nn vaurien...— Je ferai toutes les démarches, etvous n'y paraîtrez en rien, interrompit
avecun ricanement brusque le vieillard; je comprends qu'ilserait assez dé-
sagréable de vous faire ministériel,avec la mise en liberté de votre fils pour
toute récompense; passe encore sil'on y joignaitla place deprocureur-géné-
ral ou de premierprésident à la cour deDouai !

Cette insinuation, qui frappait le député au défaut de la cuirasse, attira sur
ses lèvres un sourire dédaigneux.— Si j'en venais à faire mes conditions , répondit-il, jeserais peut-être un
peu plus exigeant que vous ne le supposez.—C'est donc la simarrequ'il vous faut ? demandale vieillard d'unair iro-
nique.— Croyez-vous qu'elle m'écraserait PréponditM. Chevassu enseredressant
de toute sahauteur.— Il ne s'agit pas decela, dit la marquise pour prévenir une de ces discus-
sions acerbes qui déjà plus d'unefois avaient éclaté en sa présence entre s»n
frèreet son mari; l'affaireest bien convenueainsi : après déjeuner, M. de Pon-
taillyse mettra en course pour obtenir la liberté denotre étourdi.

Je m'acquitteraide cette mission de grandcSur, ditl'émigré,carau fondProsper est un excellent garçon.— Et M Dornier? reprit Mme de Pontaillyaprès avoir réfléchi un instant,
ne ferez-vousrien pour lui?— Dornier , s'écria le marquis, c'est un sournois , c'est un

flatteur,

c'est un
pédant, mais ce n'est pointun poltron, commeil était assez naturel dele croi-
re

;

dès-lors je lui doisuneréparationcomplète,et, morbleu! quelquesatisfac-tion qu'il me demande, je suis prêta la lui donner.— Jesavais bien queDornier était incapable d'une lâcheté ! dit à son tour
M. Chevassu.—Ah ! vousconvenez donc que c'eût été une lâcheté ! reprit vivementM.
de Pontailly. Que devientalors votrebelle théorie du couragecivil ?— Ne Bauriez-voiis échanger deuxparolessans quecela amène unediscus-
sion? dit la marquiseen intervenantde nouveau dansun but pacifique; il ne
doitêtre question que de M. Dornier , enversquinous avons tous été plus ou
moins injustes.—C'est vrai, reprit le député; pour ma part, j'aiélé sur le pointd'oublier
en unmoment deuxannées d'amitiédévouée et defidèles services.— Et moi, ajouta la marquise, jems reproche de l'avoirainsi condamné
sans qu'il pût sedéfendre.— Ne trouvez-vous pas, ma soeur, que tout à l'heure nous avons agi un peu
précipitamment?

—J'allaisvous le dire; maisil n'est jamaistrop tardpourreconnaître un tort;— Si jereprenais mon ancien projet,vous ne nie blâmeriez doncpas?—Pourquoivous blâmerais-je, monfrère?—C'est quevous disiez...—Que disai«-je?quevotre gendredevait être un homme honorable.Puis-
qu'aueunetache ne souilleplus la réputation de M. Dornier, l'exclusiondont
ilmesemblait devoirété frappé tombe d'elle-même.—Jesuischarmé de vous entendre parler ainsi, car je pense absolument
commevous.—De quoiest-il question? demanda M. de Pontailly; voilà cinq minutes
que jevousécoutesans vous comprendre.—L'affaire cependantest assez claire,répondit le député d'un air de persi-
flage; la lettrequevousvenezde lire a levé le seul obstaclequipût m'empêcher
d'accorder àDornier la main de ma fille.Avant six semaines, ils serontmariés.

Le marquis semordit les lèvres,etse tournaverssa femme:—Vousapprouvez cela? lui demanda t-il en la regardantavec attention.—Complètement,répondit Mme dePontaillyd'un ton froid.
Le vieillard nerépliqua pas.mais il fronça le»sourcils et examina un instant

sonbeau-frèreet sa femmede l'air dontsur le terrain on mesureson adversai-
re; puis, saisissant tout-à-coup un des cordons de _onnette de la cheminée, il'
le tira de manière à briser les ressorts. Au bruit decette sonnerieviolente, on.
domestiqueaccourut.—Pourquoine sert-on pas le déjeuner? demanda le marquisd'unevoix ton-
nante qu'auraitpu lui envierle député.

La réhabilitation d'André Dornier s'était opéréesans opposition. M. Chevas-
su, au tond,redoutait de rompreavec un homme qui lui était devenu néces-
saire; aussi fut-il fort satisfait dele voir justifié.La marquise n'avait qu'un
seul griefcontre son ancien

favori,

et, puisque l'injustice d» ce grief étaitre-
connue, pourquoi aurait-ellecontribué à briser l'obstacle le plus sérieux qui
séparât sa nièce du vicomtede Moréai? Enfih, quoiqu'iln'aimât pas Dornier,
M. dePontailly avait trop de loyauté pour chercher à lui nuire au moment
mêmeoù il croyait lui devoir une sorte de réparation.

D'un taciteaccord ,il ne fut question , pendant le déjeuner , ni de la lettre
deProsper , ni de ses conséquences. Ainsi rien ne troubla la sérénité d'Hen-
riette , dont la rayonnantegaieté attira plus d'unefois un nuage sur le front
deson oncle.— Pauvreenfant, se disait lo vieillard; tn chantes coininé l'oiseau que tien-
en joue le chasseur : tout le mondeconspire à te marier avec ce cuistre, et il
ne tereste quemoi;mais, mordieu! comme dit Médée, c'estassez.

{ La suite à demain.):

j^ritsnmédiation, suit spontanément, soit à la sollicitation de
:l garnisoncernée. Grâce à cette médiation, la capitulation sui-

vante fut signée et paraît avoir élé exécutée dé bonne loi. Ce
J"ui'_'_iii 28 février 1854, 41e année de l'indépendance et*cde la régénération, sous la médiation de M. Eustache Juclie-rau rie St.-Denis, consul de France et en présence des membres
"B la commission désignée par la juntegouvernementale et.de
*jf|iv nommés par le général Desgrottes, commandant la place
"eSanlo-Domingos, et chargé provisoirement de l'arrondisse-
ment, tous soussigné a été arrêtée la capitulation suivante.

Art. 1" Garantie des propriétés légalement acquises par les
Particuliers.

Art. 2. Respect aux familles etprotection y attachée.
Art. 3. Sortie honorable des fonctionnaires publics.
Art. 4. Départ sans trouble de tous lescitoyens.
Art. 5. Franchise et loyauté dans la conduite desdeux parties.
Art. 6. Les militaires et autres citoyens , qui désireront se

retirer, ne pourront le faire que dix joursaprès la date àe la
présentecapitulation; des saufs-conduits seront délivrés par la
)unte à ceux d'entr'eux qui préféreront la voie de terre a la
v°ie de mer. Les autres citoyens auront un mois entier pour
sortir de l'arrondissement, lequel mois commencera à courir
"v 10 mars prochain.

Art. 7. Les armes des troupes,composant la garnison deSanto-
Domingo seront toutes déposées entre les mains du consul de
"ance, qui en fera la remise entre les mains des soldats appar-
tenant aux régimens haïtiens au moment où ils entreront dans
'eurs foyers. Les officiers conserveront leurs armes et ne seront
pas tenus d'en l'aire la remise.

Art. 8. La force (la forteresse) et l'arsenal seront évacués par
'es troupes haïtiennes immédiatement après la signature delà
présente capitulation.

Art. 9. Le trésor et les archives seront également remis entre
'es mains de la junte gouvernementale par l'administrateur, qui
Rendra ses comptes à la commission désignée par ladite junte
Pour en faire l'examen, en donner décharge, et payer aux trou-
Peset aux fonctionnaires l'arriéré de soldes qui leur est dû jus-
qu'à ce jour, ainsi qu'à liquider les dettes contractées par l'ad-
'ûinistration.

Art. 10. Attendu l'heureavancée, il est convenu entre les
conimissaires soussignés, de ne faire la remise de la place que
"eniain 29 février à 8 heures précises du matin. Fait en double
e*pédition , les jours , mois et an que dessus , etc., etc. Le fils
du président fut mis en liberté sur parole et put regagner Port-

d'où son père, le général Hèrard Rivière, est parti
a la tête d'unearmée que les journaux portent à 40,000 hom-
mes pour aller réduire la ville rebelle. Les papiers qu'on dit
{"voir été saisis sur le colonel Pimentel sont donc ou desplans
imaginaires, rêves d'un cerveau creux , et dont la responsabi-
'Uè appartient exclusivement à leur auteur, ou ce sont des cor-respondances relatives à la capitulation obtenuepar l'entremise
*}v consul de France. Un acte d'humanité aura été ainsi trans-
formé en projet de conspiration de la part dece dernier. "

Nouvelles d'Angleterre.
Londres, U mai 1344.

La plupart desouvriers des houillères du Centreet du York-
s'it'reont repris leurs travaux; il en est demême dans tout ledis-
jrict et surtout dans la partie sud, où les ouvriers ont repris
'eurs occupations aux anciens prix de 4 shellings 6 pence à 5
shellings par journéede 8 heures.— Voici le relevé des billets au porteur, mis en circulation
Par les diverses banques du royaume-uni pendant les quatre
Semaines qui ont pris fin le 27 avril dernier. — Angleterre.
"aiiqne d'Angleterre, L. 21,829,000; banques particulières,5,295,239 L. ; banques à fonds réunis, 3,752,867 ;—Ecosse.
Banques privilégiées, particulièresetà fonds réuni5,2,714,627.
Glande.Banque d'1r1ande,3, 625,925 L.; particulières et àfonds
''eunis, 2,357,446 L. — Total, 39,585,104.

encaisse de la Banque d'Angleterrele27avril, L. 15,844,000.
f' jésuitedece relevé une augmentation, comparativement auljfRcédent relevé, de987,000 L.dans la circulation delà banque

; de 311,593 L. pour les banques particulières
Angleterre ; de 250,504 L. pour les banques à fonds réunis ;£e '03,915 L. pour les banques d'Ecosse; de 52,825 L. pourla

. "'tque d'lrlande. Les banques particulières d'lrlandeont seu-
'jl* vu leur circulation diminuer. Cette diminution n été de

2-646L. L'encaisse de la banque d'Angleterrea diminué de470\000L. b

L'accroissement considérable delàcirculation de toutes ban-

qu.s en général doit être attribué au mouvement des affaires
qui, à celle époque de l'année prennent toujours un nouvel
essor.

— Nous avons dit dans notre numéro d'avant-hierd'après un
journal allemand que le gouvernement anglais, afin de contre-
balancer l'effet que produira le traité de commerce conclu entre
[c Zollverein et les Etats-Unis, se propose de lever tous droils qui
reposent sur l'importation des lainesétrangères en Angleterre;
nous remarquons que, dans la séance de la chambre des lords
du 10 mai, on s'est occupé rie cette question. Lord Dalhousie a
déclaré ne voir aucun inconvénient à produire certains relevés
relatifs au droit sur les laines étrangères, mais il s'est refusé de
s'expliquer sur les communications que le gouvernementan-
glais pouvait avoir eues avec despuissances étrangères au sujet
delà réduction de droits.

Affaires de Mexique.
Dans notre n° d'avant-hier nous avons fait mention du mas-

sacre deplusieurs Français à Mexico, d'après la version que pu-
blièrent de ce fait les journauxfrançais. Le Journal des Débats
du 13, contient la lettre suivante adressée à son rédacteur par
le ministre plénipotentiaire du Mexique à Paris.

Paris , le 12mai 1844.
Monsieur ,

Vous avez inséré dans votre numérod'hier un article d'un
Journaldu Havre,dans lequel se trouvent ces lignes: « Le Tweed
» a amené à son bord M. Goury , secrétaire de la légation fran -
» çaise à Mexico , et porteur de dépêches importantes pour le
" gouvernement. Leur contenureste inconnu. Mais, d'après les
» rapports des passagers, il paraît que plusieurs Français ont élé
» lâchement assassinés à Mexico,et que des difficultés graves ont
» surgi dans nos relations avec ce pays. »

Je m'empresse de démentir delà manière la plus formelle ces
nou velles d'assassinats,faites pour jeterune cruel le anxiété dans
les familles françaisesqui ont des parens a Mexico ; et comme le
nom de M. Goury est placé dans l'article du Journal du Havre
de manièreà faire supposer qu'il avait connaissance de ces pré-
tendus assassinats, j'ai aussi hâte de faire savoir au public que
les dernières dépêches que j'ai reçues de Mexico sont du 31
mars,etpostérieures de dix à douzejoursau départ de M. Goury
du Mexique, et qu'elles ne contiennent pas vn mot qui puisse
faire croire que le bruit même desemblables attentats aitexisté.

Je vous prie, Monsieur le rédacteur , de vouloir bien publier
cette lettre dans l'intérêt de la vérité et de la tranquillité des
familles à qui elle parviendra.

Le ministreplénipotentiaire du Mexique ,
Max. Gaiwo.

Nouvellesd'Italie.
Milan, 2 mai.

Les derniersrapports qu'on reçoit delaRomagne sont moins
satislaisans que ci-devant. Après un calme apparent et depeu
de durée, on avait vu se renouveler dans quelques grandes
villes les désordres précédens, la rébellion contre le pouvoir
exécutif, les attentats à la vie et à la propriété de quelques
fonctionnaires détestés, les complots homicides, etc. En par-
ticulier, l'indignation du peuple a éclaté partout contre les
personnes suspectes d'êtregagéescommeespions par le gouver-
nement. La vieille haine des Italiens contre les troupes suisses
s'est aussi manifestée de mille manières. Dans les montagnes,
une troupe de mécontens entretient constamment une petite
guerre de guérillas qui, sans être fort sanglante, tient la force
armée sans cesse en haleine, et d'autre part soutient les espé-
rances des mécontens. A Rome même, quantité d'arrestations
ont eu lieu dans ces derniers temps, ce qui donne une grande
probabilité au bruit qui court touchant la découverte d'une so-
ciété secrète qui aurait été en rapport avec la propagande ré-
volutionnaire. Pour sûr, la noblesse de Rome elle-même vit sur
un pied hostile au gouvernement, attendu que ce dernier con-
fère presque toutes les charges supérieures et lucratives au
clergé.

Les dernières lettres de Naples et de Sicile contiennent éga-
lement des nouvelles fort inquiétantes. Des scènes de troubles
avaient eu lieu à diversesreprises tant en Calabre qu'en Sicile.
A l'horrible famine qui yrègne s'était associé dans quelques
contrées de la Sicile un typhus qui enlevait une foule de gens.

Ces rapports expriment la crainte que si cette maladie vient
à se propager, on ne voie se reproduire les mêmes scènes qu'à
l'époque ducholéra.

— On lit dans le Sud, publié le 9 à Marsaille : D'après des
lettres toutes récentes qui nousarrivent d'ltalie, l'insurrection
napolitaine aurait pris leearactére le plus grave. Il paraîtrait
même que la Calabre se serait complètement soustraite à la do-
mination royal.

Nouvelles d'Espagne.

Madrid ,7 mai.
La Gazette public aujourd'hui ie décret royal qui suit :
Voulant donnera don Luis Gonzalez Bravo, un témoignage

dem.i royale estime et de la reconnaissance que m'inspirent ses
importons services rendus au trône et. à la nation, pendant qu'il
a exercé les fonctions de président du conseil des ministres et
ministre des affaires étrangères, jele nomme envoyé extraordi-
naireet ministre plénipotentiaire près la reine de Portugal et
des Algarves.

Donné au palais , le 4 mai 1841.
Signé, par la reine.

Contresigné, le ministre ad interim «les af-
faires étrangères, Alexakhre Mon.

Un autredécret en date du palais du 4 mai et contresigné par
le ministre des finances, M. Alexandre Mon, nomme Mannel de
Lierra y Moya, sous-secrétaire ad interim du ministère des fi-
nances.

Il parait quedes dépèchesd-i goureniement d'Espagneadres-
sées à l'empereur deMaroc n'ont pas été mal reçues, et les en-
voyés espagnols ont été même l'objet d'attentions toutes parti-
culières. La levée de l'état desiège paraît faire l'impression la
plus favorable, et l'on applaudit généralement à cc premier acte
du ministère.

Voici un article extrait du Heraldo, organe du président du
conseil Narvaez :

Une simple circulaire de quelques ligues, publiée dans là ga-
zette de dimanche et adressée par Ie ministrede l'intérieur auxchefs politiques, a dévoilé lesystèmeque se propose desvivre le
nouveau cabinet. Ce système est la légalité. Le ministère avait
deux routes devant lui. Il pouvait suivre celle que lui avaient
tracée ses prédécesseurs et achever d'organiser le pays au moye.i
de décrets, ou bien entrerfranchementdans la voie légale, et ré-
tablir dans toute leur plénitude, les conditions du régime re-
présentatif. Bien que le ministère eût pu peut-être en conti-
nuant l'Suvrede sesprédécesseurs, trouver son excuse dans la
situation du pays, nouspensons qu'il a agi avec sagesse et équité,
en levant l'état desiège et en laissant fonctionner librement la
machine gouvernementale. Le moment était on ne peutplus fa-
vorable pour entrerdans cette voie. Les factions sont soumises,
la paix règne parteutet la nation est tranquille, sinon intérieu-
rement du moins à la surface, car il n'estpas possible d'obtenir
un profond repos, dans un pays où la révolution est à peine ter-minée. Le ministère Gonzalez Bravo n'eut pas comme le nou-
veaucabinet, la faculté de choisir sa route. Des événemens qu'il
n'avait pas provoqués, lepoussèrent malgré lui dans la voie de
l'illégalité. La révolution marchait à pas de géant, le moindre
symptôme defaiblesse, de la partdu pouvoir, nous perdait. Tout
étaitpermis dans cettesituation au ministère, [lourvu qu'il vînt
à bout de rétablir la paix publique. Cetteénergie sauva le pays,
et l'histoire rendra justiceaux hommes qui déployèrentce cou-
rage politique, mais ce système avait fait son temps, et il fallait
sortir de laroute dangereuse où le ministèreavait été poussé par
une force supérieureet indépendante desa volonté. C'est là ce
que nous demandions au gouvernement. Maintenant, nous voilà
sortisde l'arbitraire. Lalevéedel'étatdesiège suppose la disso-
lution des cortès et l'ouverture de nouvelles chambres. Nous
rentrons dans la vie parlementaire, vie de combats, de travaux
pénibles, où l'opinion seule accorde ou refuse la victoire. Mais
il faut bien remarquer que l'Espagne ne se trouve pas dans les
conditions ordinaires desautres pays libres. Mous manquons de
lois très-essentielles, très-importantes etcelles que nous devons
au ministère précédent ne sont que provisoires. Sans ces lois
nous comprendrions peut-être l'existence d'un gouvernement
absolu, où l'arbitraire remplacerait ce qu'il y aurait d'incom-
plet dans la législation du royaume. Mais nous ne comprenons
pas qu'un gouvernement représentatif puisse exister ainsi. At-
tendre que les cortès discutent et approuvent toutes les lois or-
ganiques, c'est condamner le peuple et le pays à êtreprivés, pen-
dant longtemps delà protection du pouvoir suprème, icar, de
quelque bonne volonté que soient animées les chambres, la len-
leur et les embarras inséparables de la dife ission, retarderaient
te moment si désirable de l'organisation du pays. Il ne faut pas



ïe faire illusion. Le seul moyen d'allier la légalitéavec la promp-
situde, desatisfaire toutes les opinions, de contenter tous les in-
térêts, est de demander aux cortès une autorisation qu'elles ne
refuseront pas, si, comme nous l'espérons, lecabinet leur inspi-
re confiance.

Tel est, à notre sens, le plan que l'on doit suivre, et que nous
supposons que le ministère a adopté. Il faut dire qu'il prépare
activement des travaux qui lui permettent, dès qu'il aura reçu
l'autorisation du congrès, de publier comme par enchantement
dans les gazettes officielles uneorganisation complète du pays
Nous croyons que toutes les fractions du parti conservateur s'il'
niroui pour appuyer un système qui nous donnerait prompte-
raent de bonnes lois sur les élections, sur les députations pro-
vinciales, sur la garde nationaleet sur la répartition de l'impôt.—L'Eco del Comercio fait les réflexions suivantes sur le dé-
cret royal par lequel l'étatde siège a été levé. « Pour que le dé-
crétai lève l'état desiège soit vraiment utile, il faut que ses
effets s'étendentnon-seulement à l'avenir, mais réagissentaussi
-sur le passé,autrement il n'yaurait réellement pas levée de l'état
de siège,et les familles qui ont tant souffert de cetétat de choses

■n'obtiennentpoint laréparation qui leur est due. Ainsi l'état de
siège adû disparaître avec son cortège forcé d'ordres secreis,
"d'arrestations arbitraires, de dé lation,d'exil,decréa lions de com-
missions spéciales. Cettemesure doit produire quelque chose de
iplus^rn' an sentiment de joie parmi le peuple; il faut qu'il en
résußcdes avantages matériels pour le pays. Il faut rendre leurs
biens à ceux qui en ont élé dépossédés, leurs amis, leurs parens.
Or, nowsne trouvons aucun deces effets dans le décret qui lève
J'étatde siège.

Il est dit aussi dans ce décret que l'état de siègeest levé parce
"que les motifs qui l'avaient fait établir le 31 janvier dernier
«n'existent plus : Voilà ce qu'il ne fallait pas dire; car le gou-
vernementparaît s'être réservé la faculté de renouveler l'état
Ae siège, si plus tard les circonstances lui semblaient exiger
"cette mesure.

Nous désirons que le ministère s'explique à ce sujet

Nouvelles de Munich.
On écrit de Munich, 9 mai. Il est bien naturel qu'on n'ap-

prenne rien de positif sur l'enquête pendanle concernantles in-
dividus arrêtés pendant les troubles. Il serait à souhaiter qu'à
temps convenable on fît savoir au public quels chàtitnens leur
ont été infligés, afin que le peuple apprenne que ces coupables
atteintes portées à l'ordre d'une ville sont sévèrement punies.
Au reste, nous apprenons déjà que ces jours derniers il n'a été
commis aucun vol.

Le militaire, nombreux depuis la convocation de tous eeuxqui
étaient en congé,ne devant plus demeurer toute la journée dans
lescasernesjitiais ayant de nouveau la liberté de sortir,on abattu
hier la retraite dont nous n'avions pas entendu depuis plusieurs
jours le son agréable, devenu inutile parce que les troupes
étaient toutes à leurserviceou dans la caserne. Pendant quel-
que temps, la retraite battra à 8 heures, au lieu de 9.

Lacavreoù se débite lebockbier, et qui était fermée depuis le 2
mai,a été rouverte cetteaprès-midi.et la » source de vie, comme
dit le Munichois, coule de nouveau par torrens, depuis que le
jiot se vend, par ordre suprême, 9 kreuzer, au lieu de 10.

On voitaussiavecplaisirquedepuisquelquesjours les boulan-
gers font le pain beaucoup plus grand qu'auparavant.

—La police opèreencore lous les jours des arrestations, et
dans desrégions sociales que personne ne s'est encore avisé de
classer parmi le peuple. On accuse quelques individus d'avoir
répandu de l'argent parmi la jeunesse des rues. On a l'espoir
que ces arrestations feront trouver les fils des désordres.— Plusieurs journaux allemands , et parmi eux la Gazette de
Cologne , parlent de la démission donnéeau conseiller-d'étatet
président de larégence, M. deHörrmann, à Munich. Nous nous
trouvons à même deréfuter cette nouvelle qui est entièrement
controuvée. [Journal deFrancfort )

VARIÉTÉS.
Dessèchement de Lac de Harlem.

La Hollande achève en ce moment un travail qui mérite de
fixer l'attention de l'Europe : c'est le dessèchement du lac de
IHarlem, qui couvre de ses eaux un espace de plus de 18,000
hectares.

En 1531 ce lac occupait à peine le tiers de cetle étendue; trois
villages que l'on y voyait alors dans sa partie nord-est ont été
engloutis depuis, le premier en 1591, les deux autres en 1747;
les eaux qui se divisaient alors en plusieurs mares, entre les-

quelles des chemins conduisaient dun de ses bords actuels au
rivage opposé, ont renversé, depuis, les barrières qui les te-
naient séparées, et ne formant plus qu'une seule mer, elles me-
naçaient à chaque ouragan, l'existence de tous les terrains en-
.vironn_ns.

Depuis plus de 200 ans on a parlé de la nécessité d'opérer ce
dessèchement : en 1643, un homme de génie, du nom de Leegh-
water, simple constructeur de moulins à Ryp, publia sur cette
question un petit ouvrage, intitulé : liet Haarlemmermeer-
Boek (le livredu lac de Harlem), dont on a fait paraître une 43e

édition en 1839.
Divers projets d'exécution furent présenlés à des époques

successives; mais on n'en était encore venu à aucune résolu-
lion décisive, lorsqu'en novembre 1836, une violente tempête
soufflant de l'ouest fit arriver les flots du lac aux portes d'Ams-
terdam, et quele mois suivant, une tempête non moins violente,
de l'est, porta ses eaux jusquedans la villede Leide. Par la pre-
mière de ces catastrophes, 4,000 hectares de terre furent sub-
mergés, et par la seconde il yen eut jusqu'à 7,500; partout des
réparations extraordinaires occasionnèrent d'énormes frais, et
il fallut plus d'une année avant que toutes les terres inondées
pussent êtreremises à sec.

Alors le gouvernement hollandais comprit qu'il n'était plus
temps de tergiverser, et par un arrèlé du 7 août 1837, le roi
Guillaume 1", considérant que l'expérience de l'hiver précé-
dent démontrait la nécessité de donner de nouveau une atten-
tion toute spéciale à la question du dessèchement, institua une
.commission chargée d'examiner tous les plans qui déjà exis-
taient pour cette opération, el de soumettre avant le mois de
novembre 1837, un projet définitif avecl'estimation deladé-
pense.

La commission termina son travail le 24 octobre; elle pro-
posa lemodeetles moyens d'exécution qu'elle croyait conve-
nable d'adopter, et évalua la dépense à 8,355,000 florins.

Par un projet de loi, que le gouvernement envoya à la se-
conde chambre desEtats-Généraux en décembre 1838, il était
dit qu'il serait levé pour l'exécution de ce dessèchement un
emprunt de8 millions de florins, et en mars 1839 la chambre y
donna son assentiment par -55 voix contre 5.

Dès-lors une nouvelle commission fut spécialement, chargée
deveiller à l'exécution de cette grandeentreprise.

D'après le plan auquel on s'est définitivement arrêté, le des-
sèchement doit s*opérersur uneétendue de 18,100 hectares au -
dessus de laquelle l'eau s'élève à une hauteur moyenne de 4
mètres, ce qui représente une masse d'eau équivalent à 72i
millions de mètres cubes ; et tout en faisant disparaître cet
immense volume d'eau , l'on s'engage àne diminuer en rien la
grande navigation intérieure qui maintenant se fait par cette
voie.

Pourobtenir cerésultat, on enferme tout le lac par unedigue
qui devra avoir 59,500 mètres de longuenr, dont 2,780 mètres
à constuire à travers les eaux, sur des ouvrages à fascines; et
l'on creuse parallèlement à cette digue et dans toute sa lon-
gueur, à l'exception des eaux qu'il traverse, un largecanal qui,
tout en satisfaisant aux besoins de la navigation, conduira di-
rectement à la mer des eaux extérieures qui auparavant se je-
taient dans ce vaste réservoir. Lecanal et la digue se feront en
même temps, les terres retirées du premier servant à l'érection
de la seconde.

Quant aux 72-4 millions de mètres eu bes d'eau que eon tiendra
le lac au moment où son endiguement sera achevé, on compte
les évacuer non pas directement dans la mer, mais dans leréser-
voir (ou Boezem) du Rhgnland, d'où elles seront déchargées
dans la mer par l'issue du Katwyk , par le Spaarne, et, au be-
soin, par une écluse qu'on élèverait encore au Halfweg.

Il faut non-seulement dessécher le lac , il faut pouvoir en-
suite le maintenir à sec; et pour cela seul on estime qu'il faut
être en mesure de pouvoir, dans les saisons défavorables , épui-
ser jusqu'à36,200,000 mètres cubes d'eau par mois, en les éle-
vant à 5 mètres de hauteur; or, la force nécessaire pour obte-
nir alors éventuellement ce résultat sera suffisante pour opérer
le dessèchement préalable , parce qu'elle y sera appliquée sans
interruption, et que la hauteur à laquelle il faut élever l'eau
sera bien moindre.

On n'agira qu'au moyen de la vapeur, appliquée soit à des
pompes, soità des vis d'Archimède, soit à des roues à palettes.
Ces dernières applications sont moins avantageuses pour l'effet
produit, mais on n'est pas encore sûr si l'expérience n'en in-
diquera pas le besoin.

On calcule que la quantité de force requise sera de 1180 à
1200 chevaux-vapeur, en supposant que l'effet utile de chaque
cheval soit équivalent à quatre mètres cubes d'eauélevés à 1
mètre de hauteur par minute au moyen depompes, et à 3 i mè-
tres cubes élevés à la même hauteur et dans le même temps au
moyen des vis ou des roues à palettes.

Ce fut en juin 1842, que fut définitivement arrêté le projet
de l'édifice dans lequel devait êtreplacée la première des ma-
chines à vapeurdestinées au dessèchement du Lac. On l'appela
le Leegliwater, du nom de l'homme ingénieux qui, deux siècles
auparavant, avait le premier conçu l'idée de cette grande opé-
ration. Ce nom a d'ailleurs , en hollandais, une signification
analogue à celte opération.

La machineà laquelle on s'est arrêlé a été conçue par MM.
J. Gibbs et A. Dean, ingénieurs anglais : elle se distingue par
deuxcylindres dont l'un est placé dans l'autre, afin quela va-
peur, aprèsavoir agi par expansion dans le petit cylindre pen-
dant l'ascension du piston, soit, utiliséede nouveau par expan-
sion dans legrand, pendant la descentedu piston.

Le bâtiment ou la machine sera placée, a dû être terminé en
février 1844.

Par l'action des onze pompes on pourra élever jusqu'à 66
mètres cubes d'eau par coup de piston, faisant 660 mètres cn-
bus par minute, par conséquent 39,600 par heure, et 950,400
par 24 heures.

On présume que cc vaste appareil pourra être mis en activité
ce printemps, et que pendant le courant de l'annéeactuelle on
pourra commencer la construction et le placement des autres
machines dont le concours aura été jugé nécessaire ; —-qu'en
1845 la clôture du Lac sera achevée et qu'alors on pourra se li-
vrer à l'épuisement proprement dit, lequel, si l'on ne rencon-
tre pas d'obstacles imprévus, sera terminé en grande partie à la
fin de 1846.

Jobard.

La supériorité du papier n'Alsespeyres, pour entretenir les
vÉsicATOiREs sans odeur ni douleur, s'explique par 25 ans de
vogue, en France et à l'étranger. — Se méfier des contrefaçons.

De ondergetenkende heeft de eer hiermede aan 's Gravenhage's kunst-
minnend Publiek zijnen dank te betuigen voor hetruim bezoek , hem gedu-
rende den afgeloopen kennis in zijn Schouwburg-Locaal te beurt gevallen

;

hopende hij bij een volgend jaaria Nëerlandsresidentie dezelfdeonderschei-
ding te mogen genieten.

's Hage , den 15 Mei 1844. J. E . Duporl.
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de fer hollandais étaientun peu plus calmes.

Le marché en fonds étrangers était insignifiant; cependant l'aspect e*
généralétnit moins favorable qu'hier.
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Métalliques, 5 °/o 114 <„ A. — Naples, 5 °/„ ». — Ardoins , 5 % 224- ,

Dette différéeancien,BP. — Passive, 5"/.. »■ — Lots de liesse .67 P. - C°U

après la Bourse (2 f heures). Ardoins, 22 \- A. demandés. — Coupons, '"■^t

Zuilende de hoofdrollen in bovengemeldestukken door dec Heer JUDI* »
eerste komiek bij dit gezelschap, vervuld worden.

Aanvangten halfnegen uren.
De directiebetuigt langs dezen weg den opregtslen dank i oor de aanli"

dende gunst en bijval , welke haar gedurende de 'sGravenh.iagscbe ker
heeft mogen te beurt vollen , en zal niets onbeproefd laten, uni ouk bij <le'
laatstevoorstelling in diezelfde gunst temogen deelen.

P. Boas en M. Judels-^

RARAIS EXTRAORDINAIR!
MM. Théodore & Ce. , déballés àla

Courdeßerlin,

chez JHadan.
la Veuve VACQ, dans la rue dile Heerenstraat, à La Haye, ont l'honne"'
d'annoncer au public que cessant entièrement les affaires dans ce pays '
vendront complètement tout ce qui leur reste en articles de toilettepo"
dames et pourhommes.

10,000 cols en satin grograin Everlast à 25 cents et au-dessus.
1,000 éeharpes diverses »50 » » _
2,000 cravates différentes »40 » » »
3,000 pairs debretelles »15 _ » _
4,000 » de gantsen soie, la paire »50 » » _
6,000 - gants glacés , » » »35 » » »
7,000 » id. en coton , » » »15 » » »

80 nécessaires pour hommes à sflor. » a
30 » » dames » 4 »

8,000 boites (à 12douzaines) de plumes d'acier à 25 cents.
Et une foule d'autres articles trop longet tropcoûteux à détaillerici.
Ceux qui achèteront pour une somme de 20 florins jouirontencore dU"8

remise de 10 p. c. 6381-

GRAND MAGASIN ETÏÉPOT DE DRAPsï
D'ÉTOFFES.

a. 'wam __foe_._es.__-s
Rue dite Spuistraat, S, n° 364.

ÉTABLISSEMExYT NOUVEAU A L'INSTAR DE CEUX DE
PARIS ET DE LONDRES.

Le soussigné , recevant chaque semaine les dessins les plus nouveaux d*"
toffes de pantalonset de gilets , etc. , a l'honneurde prévenir le public que"
vertu d'un contrat passé avec desfabricans il a la facullc à pouvoirrendr, e
toutes les étoffes passées demode; de sorte que sou Magasin contient conti'
nuellement les articles du derniergoût.

Le prix de ses articles exclut toule concurrence et la vogue dont jouisse"'
ses Draps , ses Cachemires , etc. , près du public fashionnable de La Haye e'
des environsrend témoignagede l'excellencedesétoffes et dugoûtde lacoup';

II s'efforcera à mériter de plus en plus la bienveillance de ceux qu'
l'honorent de leur confiance.

6317 A. van Moorden.
'" 1 [. _

«"*

Pret/nier bras de France ,
informe les habitans decette ville , qu'il donnera JEUDI 16 de ce moi» , «"Salle de Tivoli .
une lutte à laquelleil invite tous les hommes robustes et principalemeo'
M. Ch. KeiS , Hercule hollandaisqui sans aucun douteacceptera l'offr8
de sa demande.

Ayant fait connaître par descirculaires ainsi quepar des affiches le régle
ment de la lutte,ajoute unerécompense de 200 florin» à celui qui »era reconn"le vainqueur.

Il espèreprouver jusqu'à ce jour que il est non-seulement lepremier br«'
de France maisencore le roi des lutteurs.

_�.., A. Charles.
Prix d'entrée, 1fl. 25e.

Un grandnombre d'amateurs sesont déjà présentés parmi lesquels I'""distingue un notable de la ville qui désire lutter la figure masquée.

I.A HAYE, chez Léopold LSbenbcrg, Lage Nieuwst'" 1'

a_^f_^i-^l-TSIMIW--__l-I_i.lföll_^B*

CAMERA OBSCURA.
M. Kinsbergen a l'honneur d'annoncer que sa belle Chambre

Obscurerestera exposée jusqu'à vendrediprochain.

SALON DES VARIÉTÉS m AMSTERDAM ,
ONDER DIRIiCTIE VAN

P. Boas en N, «ffudels,
staande met hun geheel nieuwe Schouwburg-Lokaal op het

Plein , de eerste Tent van de Groote Socieleit.

Donderdag , den 16 -/e. TOTZEKERE EN FINALE SLUITING. — Twee
Jaar afzijns , Ofde Vergissing, vrolijke vaudeville in één
bedrijf, naar het Fransch (la Rue de ta Lune) , door P. Boas. Na helzelve:
deTweeEdmonds, ofliet $cliuttersfeest , groote vaude-
ville in twee bedrijven. Tot slot(op vereerendverzoek): d.C Zustervan
Jocrisse,kluchtige vaudeville in één bedrijf-
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